Le  régime concordataire de 1801
       Le Concordat, qui donna lieu à une loi sous le Consulat et à un traité signé avec le « saint-siège », était censé organiser les rapports entre les religions et l’Etat  dans toute la France. Il s’agit d’ un compromis de 39 articles, parfois très vagues. D’emblée, « la religion catholique, apostolique et romaine sera librement exercée en France » (article 1). Archevêques et évêques sont nommés par le gouvernement mais reçoivent l’institution canonique du pape. Le texte dispose en outre qu’il « sera fait par le Saint-Siège, de concert avec le Gouvernement, une nouvelle circonscription des diocèses français ». Les édifices de culte sont affectés « à la disposition des évêques ».

     En échange de l’abandon des biens ecclésiastiques vendus depuis 1790, le « gouvernement assurera un traitement convenable aux évêques et aux curés » (article 14). Mais plusieurs dispositions témoignent de la subordination de l’Église vis-à-vis de l’État. Évêques et prêtres doivent prêter serment de fidélité au gouvernement (articles 6 et 7), et doivent faire réciter à la fin de l’office divin le Domine salvam fac Rem publicam( Seigneur sauve la République ! ) de la même manière que, sous l'Ancien Régime, on chantait le Domine, salvum fac regem( Que Dieu sauve le roi)
     Seulement les articles organiques, qui mettent en pratique les principes du Concordat, en infléchissent sur bien des points les dispositions. De plus, la reconstruction concordataire n’est que partielle : elle ne concerne pas le clergé régulier, ce qui n’empêche pas son développement – en particulier les congrégations féminines qui connaissent un extraordinaire essor. L’ouverture des facultés de théologie au sein de l’Université impériale fondée en 1808 se solde par un échec, puisqu’elles ne sont pas reconnues par Rome et que les grades qu’elles confèrent ne bénéficient donc d’aucune valeur canonique.

       Pendant tout le temps du régime concordataire (1801-1905), la nomination des évêques procède d’une négociation complexe entre les autorités civiles et les autorités religieuses. Les évêques sont nommés sur proposition du ministre chargé des Cultes (lié au ministre de l’Intérieur le plus souvent) – choix où interviennent les recommandations d’hommes politiques et des évêques déjà en place – après l’accord préalable du nonce apostolique.

     Cette pratique a été la source de nombreuses frictions à partir de la Troisième République – ce que Georges Clémenceau nomme le « discordat ». Néanmoins, certains républicains anticléricaux étaient attachés au maintien du Concordat qui permettait de « contrôler » l’exercice public de la religion.
   Ceci concerne essentiellement la religion catholique  et secondairement les religions protestante et israélite dites minoritaires. L’exercice du culte israélite ne fut organisé par décret qu’en 1808  (Premier empire).
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